


Lfl "SURPRISE" DES ELECTIONS DE

1902 DflHS L'OISE

par Jean-Pierre BESSE

Cet article est le résumé d'un mémoire de maîtrise soutenu à Paris I
en 1972 dans le cadre de recherches effectuées sous la direction de Mon-
sieur L. GIRARD sur "la vie politique en France au début du siècle".
J'ai conservé les grandes lignes de cette étude mais j'en ai éliminé la
présentation géographique et économique connue des lecteurs des Annales.
Je me propose dans un premier temps de situer les élections législatives
de 1902 dans leur contexte national et départemental ; j'aborderai en-
suite la campagne électorale et son déroulement avant de présenter dans
une dernière partie les résultats électoraux et les commentaires que
l'on peut en tirer.

1 - CONTEXTE HISTORIQUE

Ces élections se déroulent au scrutin uninominal à deux tours ;
les électeurs sont convoqués pour dimanche 27 avril et en cas de ballo-
tage pour le dimanche 11 mai.

Les dernières élections, celles de 1898, s'étaient déroulées en
pleine tourmente. Si l'affaire Dreyfus n'y avait joué qu'un rôle très
secondaire, elle avait joué un rôle très important pendant la législatu-
re. Après maintes difficultés, le sénateur progressiste de Loire-Atlan-
tique Waldeck Rousseau avait constitué le 22 juin 1899 un ministère de
défense républicaine dans lequel pour la première fois siégeait un so-
cialiste.

Constitué pour rétablir l'ordre menacé par les ligues nationalis-
tes, ce gouvernement évita soigneusement d'entreprendre toutes les ré-
formes qui pouvaient faire éclater sa majorité ; au contraire pour en
maintenir la cohésion il avait eu recours au dénominateur commun : l'an-
ticléricalisme.

C'est ainsi que la loi sur les associations votée par la chambre
le 2 juillet 1901 et son application semblaient devoir être le thème
principal des élections.

En fait, pour la première fois depuis le 16 mai 1877, les élec-
tions vont se faire pour ou contre la politique menée par le gouvernement.
A AMIENS le 13 avril 1902 FRANCK-CHAUVEAU, vice-président du Sénat, sé-
nateur de l'Oise qui fut en 1877 un des 363 déclare : " ... tout cela,
Messieurs, se résume d'un mot, aux prochaines élections nous aurons à

nous prononcer pour ou contre le ministère actuel ; c'est un élément
nouveau dans la lutte électorale, un élément qui depuis le 16 mai n'y a
jamais joué un rôle semblable. Sans doute les ministères précédents
s'intéressaient aux élections mais ils n'y tenaient qu'un rôle secondai-
re, ils étaient plutôt juges que partie...".

Deux blocs vont donc s'opposer : les ministériels et les anti-
ministériels ce qui facilite la classification des candidats à une épo-
que où il n'existe pas encore de partis politiques constitués. Nous au-
rons l'occasion cependant de noter le manque de cohésion des deux coali-
tions.

L'Oise doit élire 6 députés ; le département fait figure de dépar-
tement très modéré voire conservateur. En 1871 et 1885 les listes conser-vatrices ont remporté tous les sièges.



La circonscription de Beauvais I, "la plus à gauche", est depuis
longtemps acquise aux radicaux ; elle englobe les cantons d'Auneuil,
Beauvais Nord-Est, Beauvais Sud-Ouest, Méru, Noailles et Nivillers. Le
député sortant est Théodore Baudon, docteur en médecine, âgé de 54 ans,
ancien maire de Mouy et personnalité politique la plus importante du
département. (1) Elu lors d'une partielle en 1897, il a été réélu au
premier tour en 1898. Il retrouve son adversaire de 1897 et 1898 Olivier
Hucher, négociant, républicain progressiste, conseiller général de Beau-
vais qui a réalisé l'exploit d'enlever aux radicaux la mairie de Beau-
vais. Les socialistes, qui dès 1893 avaient présenté un candidat dans
cette circonscription en la personne de Gédeon Jean,Fondateur du socia-
lisme dans le département, présente cette fois une candidature de prin-
cipe,celle d'Adolphe Stricanne, conseiller municipal de Romilly sur
Seine. Notons enfin la présence de deux candidats fantaisistes : Louis
Cogniat, publiciste (2) et Louis Becquelin.

La circonscription de Beauvais II fut jusqu'en 1893 un fief bona-
partiste (3). L'issue du scrutin semblait ne faire encore aucun doute
en février du fait de la personnalité du député Emile Chevallier, élu
dès le premier tour depuis 1893 et spécialiste des problèmes agricoles ;
mais sa mort subite en février redonne à la campagne une vigueur nouvel-
le. Les ministériels sont représentés par le radical Félix Bouffandeau,
enseignant en retraite, à qui on reprochera beaucoup pendant la campagne
son "exotisme". Après de longues discussions le choix des anti-ministé-
riel s s'est porté sur Charles Haudricourt, 44 ans, propriétaire, maire
de Moliens et conseiller général de Formerie. Le P.O.F. pose là aussi
une candide principe celle d'Emile Rivière, faïencier à Bordeaux.

La circonscription de Clermont est la plus disputée (4). Le dépu-
té sortant radical Armand Rendu, archiviste âgé de 58 ans, conseiller
général de Maignelay, a causé en 1898 la surprise en enlevant cette
circonscription aux modérés. Face à lui les anti-ministériels vont en
ordre dispersé : Paul Duquesnel, âgé de 42 ans, propriétaire du "Journal
de Clermont", déjà candidat en 1898, se représente ; l'avocat Emile Au-
bey, 50 ans, membre de l'Action libérale, soutenu par le sénateur inamo-
vible de Marcère est sur les rangs. Le P.O.F. présente le responsable
des affaires agricoles du parti, Compère-Morel, âgé de 30 ans, jardinier
à Breteuil dont il est conseiller municipal, directeur du "Travailleur
de l'Oise" et secrétaire de la fédération socialiste de l'Oise. Là enco-
re, deux candidatures fantaisistes, celles de Odil Legris, écrivain pu-
blic et Jules Dieulot, publiciste (5).

Dans la circonscription de Compiègne, se présente le candidat mi-
nistériel le plus modéré : Ernest Noël, ingénieur, âgé de 50 ans, maire
et conseiller général de Noyon, député depuis 1893. Il a été élu en 1898
sur le programme de Méline mais a, pendant toute la législature, soute-
nu le gouvernement Waldeck-Rousseau. Son adversaire est un colonel en
retraite, originaire de Noyon, Marie Auguste Bougon, membre du conseil
de guerre qui avait acquitté Estherazy en 1898 ; transféré à Batna pour
indiscipline il a démissionné de l'armée pour pouvoir se présenter. Le
candidat socialiste est un socialiste autonome de 64 ans, Louis Hulot,
maçon-tailleur de pierre, déjà candidat en 1898 (6).

(1) Il est avec Hubbard à l'origine de la formation des comités d'où sortira le parti radical et ra-
dical-socialiste.

»(2) Il se présente comme solidaire indépendant alors qu'il est memDre de la Ligue de la raine fran-
çaise. Un rapport du Préfet de Police de Paris (18 avril 1902) le confirme.

(3) Elle comprend les cantons de Chaumont, du Coudray Saint-Germer, de Formerie, Grandvilliers, Mar-

seille en Beauvaisie, Songeons.

(4) Elle comprend les cantons de Breteuil, Clermont, Crevecoeur, Froissy, Liancourt, Maignelay, Mouy,

Saint Just en Chaussée.

(5) Il faudrait ajouter celle du radical Guesnet, conseiller général de Clermont, président du Syndi-

cat Aoricole de l'Oise, qui retirera sa candidature a la veille du scrutin.
(6) La circonscription recpuvre tout l'arrondissement.



A Senlis 1 (1), le député radical sortant Gustave Chopinet, doc-
teur en médecine, âgé de 55 ans, conseiller général et maire de Crépy en
Valois, avait lui aussi créé la surprise en 1898 en conquérant cette
circonscription réputée modérée.

Il trouve face à lui Georges Audigier, 39 ans, ancien Sous-Préfet
de Senlis révoqué par Waldeck Rousseau et secrétaire général adjoint de
l'Alliance Républicaine Progressiste. Le P.O.F. présente là encore un
conseiller général municipal de Romilly sur Seine, Jules Guillot-Méline.
Quant à André Paisant, 55 ans, avocat, qui se présente "sans comité,
sans banquier, sans journal", sa candidature provoque des deux côtés une
certaine irritation. (2)

Les cantons industriels de Creil, Neuilly en Thelle, Pont Sainte-
Maxence, forment la deuxième circonscription de Senlis, détenue depuis
1889 par Jules Gaillard, 63 ans, propriétaire, conseiller général de
Creil, républicain très modéré. André Hesse, jeune avocat de 27 ans qui
devra lutter contre "son exotisme" est le candidat radical. Alexandre
Andrieux, ouvrier métallurgiste devenu représentant, déjà candidat en
1898 est celui des socialistes.

Les candidats ministériels (5 radicaux, 1 progressiste) se recru-
tent donc dans les professions libérales ; les candidats anti-ministé-
riels parmi les propriétaires ou les fonctionnaires révoqués par le
gouvernement Waldeck-Rousseau.

Bouffandeau, Hesse, Aubey, Bougon sont les seuls candidats à ne
pas posséder d'implantation locale, tous les autres sont conseillers gé-
néraux. (3)

II - LA CAMPAGNE

Peut-on déceler, à travers les programmes, les thèmes importants
de cette campagne ? La réponse est négative.

Avant de proposer son programme, chaque candidat dresse le bilan
de la législature qui s'achève. Pour Bougon et Aubey, cette partie est
d'ailleurs la plus fournie. Tous les candidats reconnaissent que la lé-
gislature n'a pas donné toutes les satisfactions. Les ministériels en
rejettent la responsabilité sur l'opposition qui a paralysé le travail
des chambres. Ils annoncent en conséquence qu'ils reprennent beaucoup de
points de leur programme de 1898 et du "vieux programme républicain",
rappelant ainsi leur attachement au programme de Belleville et indirec-
tement à Gambetta. Si le bilan est négatif pour les anti-ministériels,
c'est que "le programme radical est irréalisable" (Gaillard) et que la
République et le gouvernement ont été confisqués par un parti ou mieux
une secte.

On aborde enfin le programme : les ministériels réclament : la ré-
vision de la Constitution ; l'instauration du scrutin de liste et la
décentralisation politique et administrative. Les anti-ministériels s'at-
tardent surtout sur la partie financière. Ils attaquent le déficit gran-
dissant du budget, réclament la suppression des fonctionnaires inutiles,
et condamnent sévèrement l'impôt sur le revenu (4) que réclament une
nouvelle fois les radicaux, rejoints en cela par les socialistes (5).

Le principe de la réduction du service militaire ayant été admis
par un vote de la chambre ainsi que la suppression de toutes les dispen-
ses, les anti-ministériels ne l'admettent que dans la mesure où "la so-
lidité de l'armée et de la défense sera sauvegardée". Les socialistes

(1) Elle se compose des cantons de : Betz, Crépy en Valois, Nanteuil le Haudoin et Senlis.
(2) C'est une candidature "à la Waldeck sans Millerand" (Journal de l'Oise, 7 Novembre 1901).
(3) Audigier est conseiller municipal de Senlis et Compère-Morel de Breteuil.
(4) "La plus grande fumisterie du siècle qui se termine et de celui qui commence" (Journal de l'Oise

20 avril 1902).
(5) Compère-Morel réclame par ailleurs la suppression de tous les impôts indirects.



réclament l'abolition de l'armée permanente et son remplacement par une
milice nationale. La partie économique est la plus vague quand elle
n'est pas complètement absente (Baudon). Excepté Compère-Morel qui se
déclare pour le libre-échange, tous les candidats sont partisans du pro-
tectionnisme. Quant à la partie sociale elle est littéralement sacrifiée
malgré le problème des retraites alors en discussion et la loi Millerand
Colliard applicable à dater du 1er avril 1902. (1)

Lorsqu'on analyse le vocabulaire des programmes, on note chez les
ministériels la prépondérance du terme "démocratie" et des mots de la
même famille. Dans leurs adversaires, ils dénoncent : "les plébiscitai-
res, les congrégationistes, les partisans du désordre et les fauteurs
de coup d'état". Chez les anti-ministériels les mots clefs sont "patrie,
drapeau, armée, propriété" ; remarquons aussi que les références à la
Révolution Française y sont beaucoup plus nombreuses que chez les minis-
tériels ; leurs adversaires sont : "les collectivistes, les internatio-
nalistes, les cosmopolites, les sectes anti-françaises, les jacobins".
Seuls Duquesnel, Bougon et Gaillard dénoncent les "dreyfusards".

Les programmes ne contiennent donc aucune idée originale ; on ne
peut rien attendre des discours tenus lors des réunions publiques. Les
comptes rendus donnés par les journaux sont trop succincts et surtout
peu crédibles. Les journaux par contre, ouvrent des horizons plus vas-
tes

. "La République de l'Oise", le seul qui soit quotidien et' qui cou-
vre tout le département, soutient les ministériels ; "Le Journal de
l'Oise" et "Le Moniteur de l'Oise" quotidiens mais ne couvrant que l'ar-
rondissement de Beauvais soutiennent les anti-ministériels (2) Dans
l'arrondissement de Clermont, "le Journal de Clermont" soutient son di-
recteur ; à Compiègne, Noël reçoit l'appui de "La Gazette de l'Oise" et
du "Libéral de Noyon" ainsi d'ailleurs que celui de "La Dépêche" qui
bien qu'anti-ministériel refuse l'opposition systématique. Bougon est
soutenu par "Le Progrès de l'Oise" journal de Franck Chauveau et "l'E-
cho de l'Oise" (3). "L'Ami de l'Ordre Noyonnais", ancien organe bona-
partiste récemment rallié, reste neutre au premier tour mais se déclare
pour Noël au deuxième. "L'Echo Républicain du Valois" soutient Chopinet
qui a contre lui le vieux "Courrier de l'Oise" qui fut successivement
royaliste, radical, progressiste et "La Gazette de Creil" qui soutient
dans l'autre circonscription Gaillard.

Les candidats socialistes sont défendus par "Le Travailleur de
l'Oiseé, hebdomadaire créé en 1901.

Or, on constate que les journaux expriment de façon beaucoup plus
violente les idées des candidats qu'ils soutiennent mais surtout déve-
loppent les deux thèmes qui,absents des programmes, vont jouer le rôle
le plus important dans la campagne : l'amendement Lemoigne et Ta confé-
rence de Bruxelles sur la betterave à sucre. Ces deux décisions particu-
lières mais d'importance très différente vont en effet éclipser les
grands problèmes nationaux qui resteront à l'écart des préoccupations
électorales du département.

Voté le 5 juillet 1901, l'amendement Lemoigne bouleversait la ré-
partition de la contribution personnelle mobilière dans les départements.
Trente et un voyaient leur contingent augmenter et parmi eux, l'OISE.
Le conseil général chargé de répartir cette augmentation entre les qua-
tre arrondissements, l'avait fait supporter à ceux de Senlis et Beauvais.
Les candidats anti-ministériels (Audigier et Gaillard) dénoncèrent cette
augmentation mais "L'Echo Républicain du Valois" fit remarquer que Le-

(1) Votée en mars 1900, elle limitait la durée de la journée de travail à 10 H 30 dans les usines em-
ployant des filles mineures, des enfants et des femmes ; elle était applicable aux hommes adultes
travaillant dans ces usines.

(2) Il en est de même pour "L'Impartial de Méru" proche de la Patrie Française.
(3) Ce journal aurait cependant préféré la candidature du Marquis de l'Aigle.



ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DE 1902

COLONEL BOUGON
Candidat républicain libéral progressiste

MES CHERS COMPATRIOTES,

Enfant de ce pays auquel m'attachent tant de liens de famille, d'amitié et d'intérêts, j'ai
l'honneur de poser ma candidature républicaine libérale et progressiste
au mandat de Député.

Si j'ai fait le sacrifice de ma carrière dans l'Armée et repris mes droits de Citoyen, c'est
pour combattre la politique radicale socialiste, qui, après n'avoir été longtemps
qu'une arme d'opposition, est devenue, entre les mains du Ministère actuel, un système de
gouvernement néfaste pour le Pays.

Le Ministère qui nous opprime et qui usurpe le titre de Gouvernement de Défense
républicaine menace tous nos Droits et toutes nos Libertés.

Il supprime la liberté du travail, et, pour plaire aux Collectivistes, il dédaigne
ces honnêtes et courageux ouvriers qui entendent conserver leur indépendance en face des
Syndicats rouges, instruments de règne pour les politiciens ;

Il provoque la lutte des Classes et la Grève générale en mettant
en opposition le Capital et le Travail, au grand détriment de notre Industrie et de notre
Commerce ;

Il porte atteinte à la liberté de conscience, par la loi qu'il a fait voter contre
la liberté dissociation, et méconnaît les Droits du Père de famille par celle qu'il
prépare contre la liberté d'enseignement ;

Il désorganise et démoralise l'Armée, en y introduisant la politique et la
dé!ation, en violant ses lois organiques, en la livrant aux caprices des sectaires, rompant
ainsi avec les traditions des Thiers, des Garnbetta, des Freycinet, qui, pour conserver intacte
cette armée dont la France est si fière, avaient su la tenir, forte et unie, en dehors des
querelles des partis ;

Il inquiète l'Agriculture, par sa tendance à supprimer les lois qui protègent nos
produits, notamment en fermant à nos sucres, par la Convention de Bruxelles, nos débouchés
à l'étranger, et en nous laissant exposés à une concurrence redoutable sur notre propre
marché ;

Il menace la Propriété, par des projets d'impôts progressifs contraires à la doctrine
fondamentale de la Révolution française.

Par une conséquence naturelle, faisant de mauvaise politique il fait de
mauvaises finances, les capitaux menacés s'en vont à l'étranger, les recettes diminuent,



les dépenses augmentent annuellement en moyenne de 74 millions depuis quatre ans, et le
déficit budgétaire total du dernier exercice atteint 345 millions !

En un mot, ce prétendu Gouvernement de Défense républicaine ruine
le Pays, déconsidère la République, et compromet la Défense
nationale.

Tous vous prévoyez les conséquences fatales et prochaines d'une pareille politique.

Mais tous aussi vous savez que, dans la République, il y a place pour un gouver-
nement libéral et sagement progressiste ;

Assez libéral pour respecter toutes les libertés : liberté individuelle, liberté du
Travail, liberté d'Enseignement, liberté de Conscience ;

Assez progressiste pour rechercher l'amélioration du sort des ouvriers dans la
conciliation des intérêts du Capital et du Travail, et leur assurer l'assistance en cas de mala-
die et une retraite pour leurs vieux jours, par le libre développement de la mutualité aidée

par l'Etat ;

Soucieux de maintenir dans notre armée nationale, mise en dehors de la
politique et à l'abri de l'arbitraire, le culte du Drapeau, la foi en la Patr ie, la
cohésion et la force résultant de la confiance réciproque des chefs et des soldats ;

Défenseur des intérêts de l'Agriculture, du Commerce et de
l'Industrie, et résolu il maintenir les mesures de protection qui ont été édictées en leur
faveur ;

Econome enfin des deniers publics, résolu à supprimer les dépenses inutiles
et à rendre possibles, par ce moyen, les sages réformes ; à ne pas jeter le désordre dans nos
finances .par des modifications de taxes mal étudiées, et à ne demander à tous les citoyens

que la part proportionnelle qui leur incombe dans les dépenses publiques.

ÉLECTEURS !

Partisan convaincu de ce régime républicain et réparateur, représenté avec tant
d'autorité par MM. Méline et Ribot, j'ai l'honneur de me présenter avec confiance à vos
libres suffrages.

Mon programme politique se résume dans un mot : la Liberté, n'ayant d'autre
limite que le respect des droits d'autrui ;

Mon passé de franchise, d'indépendance et de dévouement vous est garant de l'Avenir :

Vive la République libéra.le et progressiste !

Vive la Liberté î !

Compiègne, le 12 Avril 1902.
Colonel BOUGON



moigne était un anti-ministériel ; aussi ce thème fut très vite abandon-
né.

La Conférence de Bruxelles devint alors le centre de la bataille
électorale. Réunie depuis le 16 décembre 1901 pour rechercher des solu-
tions à la crise de surproduction que connaissait la production mondia-
le de betterave depuis une dizaine d'années, cette conférence avait
abouti le 5 mars 1902 à un accord qui prévoyait la suppression des pri-
mes directes et indirectes accordées tant à la production qu'à l'expor-
tation ainsi que la limitation de la surtaxe (1) à six francs maximum
les 100 kgs de sucre raffiné. L'accord devait entrer en vigueur le 1er
septembre 1903 pour cinq ans après ratification des pays contractants.

Sur le plan pratique, cela conduisait en France à l'abolition des
lois de 1884 et 1896 sur le sucre. Ces lois étaient pour le budget une
cause permanente de déficit (42 millions en 1901). Cependant pour les
anti-ministériels, elles avaient sauvé l'agriculture française de la con-
currence des cartels allemands et autrichiens. De 1884 à 1901, la pro-
duction française était passée de 400.000 à 1.100.000 tonnes dont 570.000
tonnes exportées. (2)

Cependant, on comptait en France 282.000 ha cultivés en betteraves
et 330 fabriques de sucre réparties dans 23 départements mais l'Oise, à

elle seule, comptait une trentaine de fabriques. Aussi dès son ouverture,
les représentants du département avaient condamné cette conférence. A

l'annonce des résultats, les anti-ministériels crient à la ruine de l'a-
griculture française et plus particulièrement de la culture de la bette-
rave, richesse du département. (3)

Ulysse Roussel, vice-président du syndicat de défense agricole de
l'Oise, (4) publie dans "Le Progrès de l'Oise" du 16 mars 1902 un article
où il calcule le coût de la conférence. Le bilan est accablant : ferme-
ture de 200 des 330 usines, abandon de la culture de la betterave sur
plus de 150.000 ha ; perte de 81 millions pour une année sur les salaires
agricoles distribués grâce à la betterave ; perte de 9 millions pour les
salaires versés aux mineurs ; perte de 31 millions pour les salaires ver-
sés aux employés des chemins de fer ; perte de 41 millions pour les sa-
laires versés aux ouvriers des industries mécaniques et des engrais ; en-
fin il évalue la perte sur le sol à 3 millions. En conséquence, il chif-
fre à 5 milliards les pertes causés par la conférence de Bruxelles. (5)

Les ministériels ne tardent pas à répondre mais leur situation est
peu confortable. Seul "Le Libéral de l'Oise" ne cache pas son approba-
tion complète des décisions arrêtées à Bruxelles. Après avoir fait très
justement remarqué que "Les chiffres cités par les réactionnaires sup-
posaient que toute la culture betteravière et l'industrie sucrière
avaient sombré", ce journal insiste sur l'allégement fiscal important
qu'il en résultera.

Les ministériels voient dans l'augmentation de la consommation in-
térieure et dans la diminution de l'impôt sur le sucre la solution à la
crise. (6) Noël, par exemple, propose d'abaisser le droit de consommation
de 60 à 20 francs. En effet, tous les candidats sont conscients que le
sucre français ne pourra en aucun cas supporter la concurrence allemande
sur les marchés étrangers voire même sur le marché français. En effet, le
sucre allemand revient à 5 francs de moins les 100 kgs, même avec les

(1) La surtaxe est l'écart entre le taux des droits et taxes perçus sur la production nationale et ceux

perçus sur la production étrangère.
(2) L'Autriche exportait 700.000 tonnes et l'Allemagne 1.100.000 tonnes.
(3) Elle fournit de l'engrais, de la nourriture aux bestiaux et occupe des ouvriers dans les exploi-

tations agricoles et les sucreries.
(4) II soutient Ouquesnel.
(5) Cet article est repris par tous les journaux d'opposition : "Le journal de l'Oise" (18 mars),

"Le Journal de Clermont" (21 mars), "L'Ami de l'Ordre" (26 mars), "La Gazette de Creil" (28 mars).
(6) Le français consomme 11 kilogrammes de sucre par an contre 41 pour l'anglais.

-



6 francs de surtaxe permis, la différence devient minime.
Noël et Rendu sont les plus durement attaqués, mais notons que les

anti-ministériels ne proposent aucune solution.
Démunis de programme bien précis, les anti-ministériels attaquent

donc la coalition ministérielle sur tous les problèmes du moment, là où
justement celle-ci se trouve dans une situation peu confortable.

La campagne se déroule dans le plus grand calme si on excepte la
circonscription de Compiègne où la nationaliste Bougon et ses soutiens
introduisent des méthodes jusque là inconnues dans le département. Noël
et ses amis sont jetés à l'Oise et la veille du premier tour sont atta-
qués sur la place de l'Hôtel de Ville par les amis de Bougon parmi les-
quels un jeune conseiller municipal Fournier-Sarlovèze. (1) Il faut dire
que la personnalité et la trajectoire politique de Noël, élu en 1898,
sur le programme de Méline, n'étaient pas sans poser des problèmes à ses
partisans comme à ses adversaires. Il reçoit l'appui de 91 maires, des
conseillers généraux d'Attichy, Guiscard et Lassigny et de tous les con-
seillers d'arrondissement mais surtout ceux du sénateur maire de Compiè-
gne Chovet et du vieux républicain Thirion annulant ainsi le soutien de
Franck-Chauveau. Enfin sur le plan national, il reçoit l'appui de l'an-
cien ministre de l'agriculture Vigier et surtout ses partisans font re-
marquer que si Méline a appelé à voter Duquesnel dans la circonscription
de Clermont, il ne soutient pas, dans celle de Compiègne, Bougon. Les
résultats viendront confirmer l'âpreté de ce combat.

RESULTATS

3 circonscriptions retrouvent, dès le premier tour, leur député.
Sans surprise, Baudon conserve le siège de Beauvais I distançant de 1.000
voix le maire de Beauvais qu'il talonne à Beauvais-Vi1 le.

Inscrits Votants Exprimés Baudon Hucher

AUNEUIL 2.703 2.406 2.381 1.189 1.183
BEAUVAIS S.O 3.299 2.807 2.762 1.410 1.348
BEAUVAIS S.E 4.420 3.839 3.759 1.903 1.841
MERU 4.031 3.409 3.369 2.005 1.345
NIVILLIERS 2.711 2.365 2.340 1.112 1.224
NOAILLES 3.577 3.156 3.116 1.699 1.377

----------
20.743 17.972 17.767 9.324 8.319

85,6 % 45 % 40 %

Dans la deuxième circonscription de Beauvais, Haudricourt enlève le
siège de Chevallier avec 1.110 voix d'avance sur le radical Bouffandeau
mais il perd 2.500 voix et 17 % sur son prédécesseur, alors que Bouffan-
deau gagne 4.400 voix et 30 %, arrivant en tête dans les candons de Chau-
mont et Grandvilliers.

(1) Ces deux faits pousseront "L'Ami de l'Ordre" à apporter au deuxième tour son soutien à Noël.



Inscrits Votants Exprimés Haudricourt Bouffandeau

CHAUMONT 3.577 3.023 2.989 1.389 1.603
LE COUDRAY 2.782 2.331 2.303 1.278 1.028
FORMERIE 2.383 2.120 2.105 1.387 718
GRANDVILLIERS 2.583 2.283 2.225 1.088 1.161
MARSEILLE 1.878 1.640 1.573 795 778
SONGEONS 2.377 2.022 2.005 1.232 773

--------------
15.530 13.419 13.228 7.166 6.056

85,6 % 46 % 39,4%

Comme prévu, Gaillard conserve le siège de la deuxième circonscrip-
tion de Senlis, la surprise vient là du score modeste du candidat socia-
liste Andrieux, dans cette circonscription qui comprend les centres in-
dustriels de la région creilloise.

Inscrits Votants Exprimés Gaillard Hesse Andrieux

CREIL 8.463 6.912 6.802 4.522 1.100 1.163
NEUILLY EN T. 3.157 2.669 2.634 1.450 738 441
PONT STE MAX. 2.533 2.033 2.001 1.435 319 239

-------------------------
14.171 11.613 11.442 7.407 2.150 1.840

1 1 1 1
80,6 % 52,2 % 1 15,3 % 1 13 % 1

Dans les trois autres circonscriptions, un deuxième tour est nécessaire.
A Clermont, contrairement à 1898, Rendu arrive en tête, la présence d'Au-
bey explique ce fait puisque Rendu perd 700 voix et plus de 3 %, Compère-
Morel conservant ses positions, le deuxième tour s'annonce très difficile
pour les ministériels.

Inscri. Votan. Expri. Rendu Duques. Aubey C.M.

BRETEUIL 3.260 2.790 2.766 887 1.120 445 303
CLERMONT 3.929 3.269 3.202 1.075 890 806 353
CREVECOEUR 2.359 2.058 2.013 470 859 380 286
FROISSY 1.806 1.575 1.558 534 697 212 107
LIANCOURT 4.063 3.462 3.411 1.318 785 498 805
MAIGNELAY 2.283 2.021 1.999 886 889 154 69
MOUY 2.481 2.079 2.039 968 399 297 367
ST JUST 3.651 3.148 3.119 1.268 1.089 562 197

---------------
23.832 20.402 20.107 7.406 6.730 3.354 2.487

84,3% 31% 28,2% 14% 10,5%

A Senlis II, Chopinet élu dès le premier tour en 1898, est distancé dès
le premier tour par Audigier de plus de 1.000 voix. Paisant obtient ses
meilleurs résultats dans les cantons agricoles du sud-est.



Inscrits Votants Exprimés Audigier Chopinet Paisant

BETZ 2.306 1.954 1.959 921 616 392
CREPY EN VAL. 4.797 4.183 4.152 1.331 2.258 562
NANTEUIL LE H. 2.324 1.978 1.948 925 590 433
SENLIS 3.746 3.149 3.104 1.968 665 471

-------------------
13.173 11.264 11.133 5.145 4.129 1.857

84,4 % 39 % 31,3 % 14 %

A Compiègne, le deuxième tour s'annonce serré mais il n'a manqué que 200
voix à Bougon pour être élu au premier tour. Le candidat socialiste s'ef-
fondre et perd 2.800 voix ; Noël connaît ses plus importants reculs dans
les cantons de la rive droite (partout plus de 13 %). Bougon obtient ses
meilleurs résultats dans les cantons de Compiègne (52 %), Ribécourt (47%)
Estrées St Denis (44 %) et Ressons (45 %) et arrive en tête a Compiègne-
Ville (52 %).

Inscrits Votants Exprimés Bougon Noël Hulot

ATTICHY 3.406 2.928 2.898 1.224 1.408 194
COMPIEGNE 6.242 5.263 5.210 3.241 1.817 147
ESTREES ST D. 3.000 2.594 2.575 1.367 1.152 36
GUISCARD 1.830 1.623 1.613 740 856 16
LASSIGNY 2.638 2.321 2.304 1.045 1.233 24
NOYON 4.213 3.632 3.608 1.045 2.542 20
RESSONS 2.596 2.287 2.267 1.167 1.046 54
RIBECOURT 2.947 2.509 2.475 1.393 873 209

-------------------
26.797 23.137 22.956 11.212 10.916 732

85,4 % 41,8 % 40,7 % 2,7

Au deuxième tour, la situation est très claire, il ne reste partout que
deux candidats : Hulot se désiste pour Noël et Compère-Morel fait de mê-
me pour Rendu. Aubey à Clermont se désiste pour Duquesnel mais Paisant
à Senlis se retire purement et simplement.
Les trois députés sortants, ministériels, sont battus. Duquesnel bat Ren-
du de 700 voix,i1 y a 500 suffrages exprimés en plus, qui semblent être
portés sur Duquesnel.

Inscrits Votants Exprimés Duquesnel Rendu

BRETEUIL 3.260 2.870 2.857 1.640 1.211
CLERMONT 3.929 3.348 3.310 1.792 1.495
CREVECOEUR 2.359 2.114 2.098 1.359 733
FROISSY 1.806 1.619 1.611 958 651
LIANCOURT 4.063 3.477 3.454 1.350 2.095
MAIGNELAY 2.283 2.050 2.041 1.120 917
MOUY 2.481 2.121 2.103 738 1.352
ST JUST 3.651 3.172 3.162 1.704 1.447

----------
23.832 20.771 20.636 10.661 9.901

86,5 % 44,7 % 41,5 %



La défaite de Chopinet à Senlis est beaucoup plus nette, Audigier le bat
de 1.000 voix. Il y a deux cents suffrages exprimés de moins et les voix
de Paisant se sont partagées entre les deux candidats.

Inscrits Votants Exprimés Audigier Chopinet

BETZ 2.306 1.927 1.908 1.058 838
CREPY EN VAL. 4.797 4.117 4.079 1.695 2.380
NANTEUIL 2.324 1.966 1.931 1.030 897
SENLIS 3.746 3.089 3.058 2.179 866

---------------------------------
13.173 11.099 10.976 5.963 4.977

83,3 % 45 % 37,8% 1

A Compiègne, l'écart n'est que de 8 voix en faveur de Bougon, il y a 400
suffrages en plus qui là encore seulement s'être portés sur Bougon.

Inscrits Votants Exprimés Bougon Noël

ATTICHY 3.406 2.992 2.981 1.300 1.681
COMPIEGNE 5.242 5.328 5.301 3.307 1.987
ESTREES ST D. 3.000 2.623 2.620 1.413 1.207
GUISCARD 1.830 1.631 1.623 771 853
LASSIGNY 2.648 2.366 2.359 1.097 1.262
NOYON 4.123 3.668 3.661 1.139 2.522
RESSONS 2.596 2.298 2.289 1.205 1.083
RIBECOURT 2.947 2.521 2.504 2.438 1.067

----------
26.797 23.427 23.338 11.670 11.662

87 % 43,5 % 43,5 %

La représentation parlementaire du département se trouve donc boulever-
sée et "La Gazette de Creil" exulte le 14 mai : "Le Docteur Baudon res-
te seul pour identifier désormais en sa peu sympathique individualité
toutes les rages écumantes de la franc-maçonnerie abattue, du jabobinis-
me terrassé".
Mais analysons plus en profondeur ces résultats.
Premièrement, le taux d'abstention est en baisse de plus de 3 %, le nom-
bre des bulletins comptés blancs ou nuls est aussi en forte diminution.
Cela prouverait que ce scrutin a passionné les électeurs.
Deuxièmement, les socialistes subissent des pertes importantes, comme
sur le plan national ; mais ces pertes sont surtout le fait des centres
industriels : à Creil-Ville, Andrieux perd la moitié de ses voix et 7 %

à Montataire ; par contre, ils se maintiennent bien dans les cantons agri-
coles. (1)
Troisièmement, les radicaux progressent dans les cantons agricoles de
l'arrondissement de Beauvais, mais les anti-ministériels distancent lar-
gement les ministériels dans les autres régions agricoles. Or il faut
bien constater que ces résultats sont en complète opposition avec les
résultats de ces élections au niveau national.

(1) Il faut tenir compte des difficultés matérielles ; en fait seuls Andrieux et le Père Morel font cam-

pagne, envoyent aux électeurs leur programme et des bulletins de vote.



En effet, sur le plan national, les élections de 1902 se tradui-
sent par une large victoire des radicaux, rappelons que le ministère
Combes sera le premier de la législature.

Or, nous venons de le voir dans l'Oise, les ministériels connais-
sent un échec sévère et en particulier le centre et l'est du département.
Nous pouvons fournir deux explications à ce phénomène. Les résultats du
département sont assez similaires à ceux de Paris qui a voté en 1902 pour
les nationalistes et la droite après avoir voté en 1898 pour les radi-
caux. Il est assez tentant de considérer que l'Oise, proche de la capi-
tale et dépendant économiquement de celle-ci, s'ouvre facilement aux
idées politiques de Paris, surtout lorsqu'elles sont proches de celles
professées traditionnellement dans la région. De plus les trois circons-
criptions passées à l'opposition sont aussi traversées par les deux
grandes lignes de chemin de fer qui laissent l'ouest du département à
1'écart.
Une deuxième explication s'impose, les circonscriptions qui ont choisi
un député ministériel sont celles qui comptent les cantons agricoles à
vocation betteravière : plateau Picard, Valois, Soissonnais.

Or, les structures sociales de ces régions sont telles que le pro-létariat rural est soumis aux grands fermiers et suit scrupuleusement
leurs consignes de votes de peur de perdre son emploi.

Enfin, les circonscriptions betteravi ères, par tradition modérée
,

ne se reconnaissent plus dans ces députés radicaux qui,au Parlement,se
montraient parmi les plus avancés. C'est surtout le cas à Compiègne où
si on en croit le préfet "un mouvement d'adhésion à la République s'est
produit depuis quelques années parmi l'élément agricole par définition
timide et méfiant. Il faut en rendre l'honneur au Cabinet Méline dont
la personne et les doctrines sont dans la région énormément sympathiques
et populaires".

La conférence de Bruxelles et son exploitation par les anti-minis-
tériels ont donc jeté le doute dans l'esprit des milieux betteraviers
et agricoles. Un demi-siècle auparavant, Louis Graves avait déjà noté
lion retrouve dans la population rurale surtout, des traces du caractère
picard ... vivacité qui se manifeste subitement et comme par explosion
lorsqu'ils se crient violemment froissés dans leurs intérêts ou leur af-
fection. A cette exception près, leur existence parait uniforme".
Je considère pour ma part que les élections de 1902 sont "une de ces ex-
plosions". Il va sans dire que seule une étude de ces mêmes élections
dans les autres départements betteraviers de France pourrait venir cor-
roborer cette affirmation.
Cette étude ne serait pas complète sans la suite donnée à ces élections.
En effet, il convient de signaler que les trois élections des anti-minis-
tériels seront contestées et que celle de Compiègne sera invalidée par
la chambre le 31 juin 1902 par 310 voix contre 252.
Les nouvelles élections se déroulèrent en septembre 1902 et Noël l'empor-
tera dès le premier tour, distançant Bougon de 147 voix grâce essentiel-
lement aux cantons de Guiscard, Lassigny et Noyon.

Ces élections semblent bien être un accident dans la "radicalisation" po-
litique du département, en effet, lors des élections législatives de
1906, Gaillard sera le seul député à ne pas appartenir au parti radical.
Baudon conservera son siège, Chopinet reprendra le sien, Bouffandeau en-
lèvera la deuxième circonscription de Beauvais, Del pi erre reprendra le
siège de Rendu, décédé entre temps et Butin, maire de Margny-lès-Compiè-
gne conservera le siège de Noël, élu sénateur.




